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Mediator® 150 mg se distingue radicalement des fenfluramines
(Isomeride) tant en terme de structure chimique et de voies 
métaboliques que de profil d’efficacité et de tolérance. »

Pierre S - Information Servier- avril 2008
Trésorier de la Société Française de Pharmacologie et Thérapeutique







Rothman, Circulation 2000
Roth,  N Engl J Med 2007

« Sur la base de ces découvertes [ le rôle 
toxique de la norfenfluramine] mes collègues 
et moi pressons les compagnies 
pharmaceutiques et les agences de 
régulation de chercher attentivement les 
drogues ayant ce type de métabolites….afin 
d’empêcher un nouveau désastre de type 
« fen-phen ». Clairement, les médecins 
doivent éviter de prescrire de telles drogues, 
incluant les dérivés d’amphétamine 
(fenfluramines, ecstasy…) »









































« lors de la création de l'Agence, en 1993, 

l'industrie pharmaceutique souhaitait une 

Agence à son service […]. Une telle 

organisation a rendu l'Agence dépendante des 

laboratoires pharmaceutiques et elle n'a pas su 

exercer sa fonction de gendarme sanitaire […] 

l'Agence s'est retrouvée dans une position 

asymétrique à l'égard des Laboratoires 

Servier. » 21 mars 2021



DECISION DE LA COUR D’APPEL DE PARIS DANS LE DOSSIER DIT DU MEDIATOR 

Paris, le 20 décembre 2023

En novembre 2010, plusieurs patients consommateurs du MEDIATOR, un
médicament commercialisé depuis 1976, déposaient plaintes, faisant valoir qu’il
existerait un lien entre la prise de ce médicament et la survenance de
valvulopathie

Sur l’action publique, la cour d’appel de Paris a estimé que le MEDIATOR
présentait bien des propriétés anorexigènes faibles mais indiscutables et que
celles-ci avaient été sciemment dissimulées tant au moment de la mise sur le
marché que tout au long de la commercialisation. Elle a également estimé que
les responsables de la commercialisation du médicament ont fait en sorte de
dissimuler aux patients et aux médecins les points communs existant entre la
métabolisation du benfluorex, la molécule du MEDIATOR, et les fenfluramines,
des anorexigènes mis en cause dans la survenance de valvulopathie et d’HTAP.



La cour a par ailleurs estimé que dès 1995 pour les HTAP, et a fortiori dès 1997 pour les
valvulopathies, compte tenu de la proximité chimique des molécules qui appartenaient
toutes à la famille des fenfluramines, le groupe SERVIER aurait dû, a minima, informer
l’AFSSAPS, les médecins et les patients de l'existence d'un risque et préconiser des
restrictions d'usage du MEDIATOR.

La cour a également estimé que, du fait de ces nombreuses dissimulations, les
responsables de la commercialisation du MEDIATOR ont obtenu son inscription comme
médicament du métabolisme et obtenu, en fraude, des conditions de remboursement
propre à cette catégorie de médicament puis des remboursements effectifs sur cette
base jusqu’en 2009, caractérisant ainsi des manœuvres frauduleuses constitutives
d’une escroquerie commise au préjudice des organismes de sécurité sociale.

La cour a confirmé la décision en ce qui concerne les infractions de tromperie aggravée
et d’homicides et blessures involontaires.

La cour a condamné, en tenant compte de la situation de chacune d’entre elles, les six
sociétés appelantes à payer, au total, 9.173.000 euros d’amendes. Jean Philippe SETA a,
pour sa part, été condamné à 4 ans d’emprisonnement dont un an ferme aménagé ab
initio sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique et 3 ans
assortis du sursis outre, au total, à 89 100 euros d’amendes.



Sur le plan civil,

la cour a, s’agissant des dommages intérêts alloués sur le fondement de la
tromperie aggravée et des homicides et blessures involontaires, retenant les mêmes
principes indemnitaires que les premiers juges, pour l’essentiel confirmé la décision
de première instance. S’agissant des caisses d’assurance maladie et des mutuelles
constituées sur le fondement de l’escroquerie, la cour a condamné les six sociétés
du groupe SERVIER à leur verser la somme globale de 415 592 372,40 euros au titre
du préjudice financier et 1 047 123,01 euros au titre du préjudice de
désorganisation outre plus de 5 millions d’euros sur le fondement de l'article 475-1
du code de procédure pénale (frais d’avocat)



LA GRAVITEDES FAITS COMMIS

« Le plus dramatique, ce sont, bien évidemment les conséquences physiques de la consommation du
MEDIATOR.

Les nombreuses victimes entendues tout au long de la procédure ont, chacune avec leurs mots, décrit d'une part
l'angoisse de vivre avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête et d'autre part, lorsque la maladie se déclarait,
ce qui s'apparentait à une longue descente aux enfers avec une mobilité de plus en plus réduite, des souffrances
de plus en plus grandes et, en cas d'intervention chirurgicale, les conséquences difficiles à vivre du traitement
destiné à permettre ce qui s'apparente souvent à une survie.

Le deuxième élément, c'est, au-delà des conséquences directes propres à chacune des victimes, le soupçon
engendré envers l'ensemble des intervenants de la filière de soins. Nombres de victimes, et au-delà, ont eu ainsi le
sentiment qu'ils étaient en présence d'une agence incapable de jouer son rôle de pharmacovigilance, de
médecins prescrivant un médicament potentiellement mortel sans s'intéresser vraiment à la molécule qu'ils
prescrivaient et de laboratoires privilégiant leur intérêt financier sur l'intérêt des patients. Cet opprobre global
sur le système de santé est, en lui-même, dramatique car il conduit les malades à mettre systématiquement en
cause les discours de prévention et de soins délivrés par le monde médical au risque, ainsi, de mettre en danger
leur santé et la santé des autres lorsque ce discours trouve à s'appliquer dans le traitement de maladies
contagieuses ».



« Le troisième élément, c'est la durée et l'ampleur de la fraude dont ont été victimes non seulement les autorités
sanitaires mais surtout des milliers de patients pendant des dizaines d'années. Cet élément est celui qui permet
de caractériser le mieux le comportement des prévenus. En effet, tout au long de ces années, bien que conscientes
de la supercherie que représentait la commercialisation du MEDIATOR, les sociétés appelantes ont non
seulement maintenu celle-ci mais cherché à la développer au détriment de la santé publique. Puis, à partir de
1995, elles ont maintenu cette commercialisation nonobstant les risques délétères apparus privilégiant ainsi leur
intérêt industriel et commercial.

Le quatrième élément, c'est justement l'impact financier que cette commercialisation a eu sur les financements
de la sécurité sociale. En attirant abusivement à lui des sommes considérables payées par les organismes de
sécurité sociale, c'est l'argent des cotisants, c'est à dire la quasi-totalité de la société, qu'a détourné le groupe
SERVIER.

JPS a préféré son poste de direction et les nombreux avantages financiers allant avec, y compris des parachutes
dorés négociés en 1997, au respect scrupuleux de son serment de médecin »
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